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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Notre régime politique fonde l’autorité politique sur le principe de la 
responsabilité : le Gouvernement détient l’autorité politique, car il est 
responsable devant le Parlement, tandis que le Chef de l’État qui est 
politiquement irresponsable devant le Parlement assure formellement selon 
la lettre de la Constituions une fonction d’arbitre et de garant de la 
continuité des institutions.

Selon l’article 20 de la loi constitutionnelle du 4 octobre 1958, le 
Premier ministre est responsable devant le Parlement. Selon l’article 21 de 
la Constitution le Premier ministre dirige l’action du Gouvernement et 
dispose du pouvoir réglementaire.

Certes le texte même de la Constitution met en avant le Président ; il 
est le premier organe (ou institution) consacré, et ce, au titre II. De par la 
concentration de la légitimité qu’il opère sur sa personne, son programme 
et ses décisions (il a une légitimité, à lui seul depuis 1962, « équivalente » à 
celle des 577 député-es élu-e-s au suffrage universel direct) (1), il a une 
fonction d’inspiration de la politique nationale qui est menée tout au long 
de son mandat.

Défendre l’Assemblée nationale et défendre un Parlement plus 
autonome et plus fort, objectif sur lequel une très large majorité de 
démocrates et de républicains s’accorde, c’est lui redonner toute sa place 
dans les relations avec l’exécutif sans toucher aux prérogatives essentielles 
du Président de la République. C’est l’esprit et le sens de cette proposition 
de loi.

Il y a à l’évidence une dévalorisation parlementaire continue. Nous 
sommes les députés élus de la Nation et non d’un exécutif présidentiel.

Nous pouvons améliorer le dispositif dans la continuité.

C’est en effet le Président de la République qui gouverne ou plus 
exactement qui demande au gouvernement d’agir et au Parlement de 
respecter, en cascade, les « ordres » du Président de la République. On a pu 
parler de députés « godillots » ou plus récemment de « députés 
play-mobil » pour donner à voir des députés obéissants et dont le vote est 

1 Selon Pierre Mendès-France dès 1962 le constat est simple « un homme élu par trente millions 
d’électeurs est forcément très puissant… ».
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déterminé par une fidélité automatique à ce qui est censé être la pensée et la 
volonté du Chef de l’État mis en œuvre par le Premier ministre.

Tout remonte au Président de la République, ce n’est pas dans logique 
même du régime institué en 1958, ce n’est pas sain comme l’a dit un ancien 
Président de la République.

La grave crise sanitaire qu’a traversée notre pays a mis en évidence 
que même sur une question comme celle des crédits en faveur de l’hôpital 
et de la sécurité sanitaire un ministre devait remonter jusqu’au Président de 
la République pour espérer gagner des arbitrages. Un débat entre un Chef 
de Gouvernement face aux députés n’aurait-il pas été plus clair et plus 
sain ?

En 2024 et donc plus récemment le refus de l’actuel Président de la 
République de désigner un premier ministre issu de la coalition arrivée 
première en nombre de députés aux élections législatives de juin et 
juillet 2024 a mis en évidence qu’il n’était pas seulement ou simplement un 
arbitre mais qu’il entendait donner un coup de pouce à un autre scénario et 
à une autre coalition déterminée. Il a influencé le résultat par l’exercice de 
sa prérogative constitutionnelle. 

Comme l’énonce Thomas (2) le premier ministre devrait émaner de 
l’Assemblée nationale. Il argumente logiquement que « Dans les autres 
régimes parlementaires, le chef de l’État charge le chef du parti arrivé en 
tête aux élections législatives de former un gouvernement. Celui-ci doit, 
ensuite, démontrer qu’il est en capacité d’obtenir une majorité. Mais cela 
ne se fait pas dans le cadre des déclarations médiatiques, ni d’intentions 
supposées, contrairement à ce que l’on a vu en France. Cela doit se faire 
dans le cadre d’un « contrat de coalition », consistant en un accord sur la 
formation du gouvernement (identifiant les partis participants et la 
répartition des responsabilités ministérielles) et sur le programme de 
gouvernement (énumérant les projets de loi, mesures spécifiques, 
exclusions éventuelles, et calendrier, etc.). L’objectif est d’obtenir l’accord 
le plus précis possible pour réduire les aléas politiques et, ainsi, de produire 
une stabilité gouvernementale.

2 Thomas Ehrhard , maitre de conférences, Université Paris-Panthéon-Assas, « Censure du 
gouvernement : si Emmanuel Macron choisit encore le premier ministre, les mêmes causes produiront les 
mêmes effets », in The Conversation, 
https ://theconversation.com/censure-du-gouvernement-si-emmanuel-macron-choisit-encore-le-premier-m
inistre-les-memes-causes-produiront-les-memes-effets-245309, 4 décembre 2024 
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Cet accord doit donc résulter d’un accord entre partis et groupes 
parlementaires représentés à l’Assemblée Nationale.

La présente proposition entend apporter à cette situation un correctif en 
redonnant à la discussion parlementaire la primauté du choix.

Nous l’écrivions, déjà, en 2020, dans ces conditions le nécessaire 
rééquilibrage des pouvoirs entre institutions passe par la correction du texte 
constitutionnel actuel à défaut d’un changement de pratique peu probable 
au regard des habitudes en revenant à son esprit originel qui affirme que 
c’est le Premier Ministre qui dirige l’action gouvernementale.

Plusieurs correctifs sont souhaitables et possibles : que la majorité des 
députés investisse celui qui doit gouverner au quotidien ; que celui-ci qui 
est censé animer le conseil des ministres le préside effectivement (le 
président n’étant alors que son suppléant en cas d’impossibilité) ; que le 
Premier ministre seul responsable devant les députés puisse dissoudre 
l’Assemblée nationale sans en passer par le Chef de l’État. En créant un 
nouvel équilibre entre le Premier ministre et l’Assemblée le centre du 
pouvoir politique au quotidien sera mieux assuré, sa stabilité maintenue et 
la recherche de compromis sur de grands textes durables deviendra un 
objectif politique concret détaché du seul respect d’engagements pris et 
interprétés par le Président de la République. Cela reviendrait, il est vrai, à 
appliquer enfin la Constitution à la lettre et non seulement pendant les 
périodes de cohabitation !

La légitimité du Chef de gouvernement doit être réaffirmée et 
l’intervention de l’Assemblée Nationale peut lui donner ce supplément de 
force obtenue en faisant voter son investiture avant qu’il ne soit nommé 
formellement par le Chef de l’État. Il est clair qu’à la suite de l’élection 
présidentielle il n’est guère possible pour une majorité élue sur le nom du 
Président de choisir un candidat qui n’aurait pas la confiance du chef de 
l’État.

L’article 1er de la proposition pose le principe que c’est l’Assemblée 
Nationale qui investit en premier lieu le Premier ministre. Selon l’article 20 
de la loi constitutionnelle du 4 octobre 1958, le Premier ministre est 
responsable devant le Parlement ; il est donc logique et normal qu’il soit 
investi par l’Assemblée nationale notamment à l’occasion du 
renouvellement de celle-ci avant d’être nommé et confirmé par la Président 
de la République. Cet article a vocation à mieux faire correspondre 
l’application de notre constitution, en matière de rapports entre les pouvoirs 
constitués, au principe de la responsabilité qui la sous-tend.
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L’article 5 fait logiquement du Premier ministre celui qui préside le 
Conseil des ministres. Comme l’ont remarqué certains éminents 
constitutionnalistes, notre Constitution n’est pas formellement appliquée à 
raison du fait que les pouvoirs constitués s’accordent entre eux pour ne pas 
appliquer le texte et notamment à ne pas donner toute sa force à l’article 21. 
Il est donc important de redonner au Premier ministre, directeur du travail 
gouvernemental, la maîtrise de certains pouvoirs qui lui logiquement 
propres. Cet article a pour objet et objectif de faire qu’il préside le Conseil 
des ministres et qu’il puisse partager ce pouvoir avec le Président de la 
République quand ceci s’avère nécessaire.

L’article 4 complète l’article 3 ; si le Premier ministre est légitime 
pour présider la Conseil des ministres où s’élabore et se discute le travail 
gouvernemental, il n’en reste pas moins que le Président est logiquement 
celui qui peut présider ce conseil lorsque le Premier ministre ne le peut, soit 
par absence soit par empêchement. Il s’agit, ici, d’adapter la modification 
faisant du Premier ministre celui qui préside de façon normale et habituelle 
ce conseil.

L’article 3 donne compétence au Premier ministre pour dissoudre 
l’Assemblée Nationale aux lieux et place du Président de la République. Si 
le Premier ministre est choisi et investi par l’Assemblée nationale il doit 
pouvoir, en contrepartie, renvoyer devant leurs électeurs leurs représentants 
en cas de différend persistant ou récurrent. Le Président irresponsable 
devant le Parlement n’a pas besoin de cette prérogative.

Sans remettre en cause la fonction présidentielle il est normal que le 
chef du gouvernement responsable devant le Parlement puisse décider de 
dénouer une crise politique avec l’Assemblée Nationale. À plusieurs 
reprises, le général de Gaulle qui a fondé le régime a précisé que le 
Gouvernement devait prendre en charge les « contingences » (politique 
économique, conflits sociaux, fonctionnement des services publics…), le 
président étant responsable de la place de la France sur la scène 
internationale, de sa défense, et plus largement des choix fondamentaux 
engageant son avenir. Sous la Ve République, on prive le Premier ministre 
du droit de dissolution tout en organisant un régime qui reste 
fondamentalement parlementaire puisque le gouvernement est responsable 
devant l’Assemblée nationale. Logiquement un Premier ministre, qui met 
en œuvre la politique d’une majorité parlementaire, fusse t’elle inspirée par 
le chef de l’État élu au suffrage universel, ne peut théoriquement être 
révoqué que par elle et en retour devoir pouvoir assurer la cohérence de sa 
majorité et son soutien au travers de la possibilité de la confronter à ses 
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électeurs. Transférer le droit de dissolution au Premier ministre c’est la 
contrepartie indispensable à sa responsabilité. C’est le sens de cet article. 
Cet article a vocation à mieux faire correspondre, là encore, l’application 
de notre constitution en matière de rapports entre les pouvoirs constitués au 
principe de la responsabilité qui la sous-tend.

L’article 4 tire les conséquences de l’article 1er en termes de 
prérogatives du Premier ministre.

Il s’agit d’inscrire logiquement l’évolution proposée sur la nomination 
par le Président de la République du Premier ministre à l’article 20 de la 
Constitution qui définit les prérogatives générales du Premier ministre. Cet 
article a vocation, là encore, à mieux faire correspondre l’application de 
notre constitution en matière de rapports entre les pouvoirs constitués, au 
principe de la responsabilité qui la sous-tend.
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PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE

Article 1er

La première phrase du premier alinéa de l’article 8 de la Constitution 
est complétée par les mots : « investi préalablement de la confiance de 
l’Assemblée nationale au scrutin public et à la majorité des députés ».

Article 2

L’article 9 de la Constitution est complété par les mots : « en cas 
d’absence ou d’empêchement du Premier ministre ».

Article 3

Le premier alinéa de l’article 12 de la Constitution est ainsi rédigé :

« La dissolution de l’Assemblée nationale peut être décidée par le 
Premier ministre en Conseil des ministres, après avis du Président de 
l’Assemblée nationale. La dissolution est prononcée, conformément à cette 
décision, par décret du Président de la République. »

Article 4

L’article 20 de la Constitution est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Il est investi de la confiance de l’Assemblée nationale au scrutin 
public et à la majorité absolue des députés. »

Article 5

Le dernier alinéa de l’article 21 de la Constitution est ainsi rédigé :

« Il préside le Conseil des ministres et peut déléguer au Président de la 
République ce droit en vertu d’une délégation expresse et pour un ordre du 
jour déterminé. »
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